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Lettre dat6e du 11 octobre 1965, adress&e au Sect&aire q&&ral par 
le Représentant permanent du Pakistan auprh de l’Organisation des 

Nations Unies 

Comme suite à ma lettre du 30 septembre 1985 (A/40/691-8/17505), j’ai 
l’honneur de vous informer que le Gouvernement pakistanais a rejet& comme fausses 
et d6nu6es de tout fondement les all&gations des &torit& de Kaboul selon 
lesquelles les 23, 25 et 30 septembre 1985 des tirs auraient &t# dirigés, b partir 
du territoire pakistanaie, aur Zhawara, (province de Pakhtya), suc Barikot, 
(province de Kunar) et aur Shamshad Piquet (au sud de Torkham). Les 
ler et 7 octobre 1985, le Charg6 d'affaires de l'Afghanistan b Islamabad a 8td 
infor& que le Pakistan rejetait les all&gationa en question. Il a &tC prié de 
dissuader les autorit& de Kaboul de continuer a porter des accusations fabt iqudes 
de toutes Pi&es, qui ne constituent qu’une tentative visant A rejeter sur le 
Pakistan la responsabilité d’Cvénements se déroulant en Afghanistan, 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre comme document de l’Assembl&e ginérale, au titre du point 26 de l’ordre du 
jour, et du Conaeil de &urité. 

L'Ambaasadeur, 

Représentant permanent, 

(Sign6) S. Shah NAWAZ 
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BAt?I CONNISSARIAT DBS NATIONS DNIBS POUR LES RBPUCIBS 

Lettre dat6e du 14 octobre 1985, adressée au Searkaire 
ginira Par le Repr/sentant permanent du Kaapuchea 
dénmaratique auPr/s de 1’0rqaniration des Nations unie8 

J’ai+ l’honneur de voua communiquer ci-joint, pour votre information, un 
docment intitul/ Yris@ de qhocide vietnamien au Kanpuchea : une nouvelle méthaa0 
d'extermination du peuple du Kanpuchea’. IJ 

Je Vous serais obli96 de bien vouloir faire distriburr ce texte comme document 
officiel de l'Assexbl&e ginkale, au titre des points 22, 80, 93, 104 et 105 de 
l'ordre du jour, et du Conseil de sécurit&. 

L'Amksaadeur, 

Rep&entant pkrnbnent du 
Rampuchea d&mocratique, 

(Signé) THIOUNN Prasith 

k/ L'annexe n'est disponible qu'en anqlaie et en français. 
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CRIMES DE GENOCIDE VfETNAMPENS AU KAMPUCHEA 

UNE BO- -DE D ‘-ION DU PEUPLE DU ICAME’UCREA 

1. LBCommma ut6 mondiale sait que depuis bientbt 7 ans, les 
forcer detnamienaer d’iavaeioa et d’occupation sont de plus en plus enlisaes 
au KamDuches, et que 1s jurrte lutte de lib6ratioa nationale du peuple du 
mchea et de son Couveraement de Coalition du SCampuchea Démocratique 
dirig6 gar 80~ Altesse Royale Samdech DORODOM Sihanouk, Frgsident du Kauwchea 
tiratique coana$t uu dbveloppemeat favorable sur tous les plans. (1) 

Mai8 la r6alit6 de cette lutte comportr un autre aspect: 
l’utilfaation par Ier Occupa&s vietnauiear de mbthodes de plus ca plus bar- 
barer contre la population civile pour msiatenir, B tcus prix, leur occupa- 
tion du Kempuchea. & effet, la guerre mea6e par le Virtaau au Kaupuchea 
s’est pu une guerre de type coloniale claerique coma jusqu’ici dans l’hir- 
toire mondiale, car le but etratadque du Vietnam depuis 1930, est la foada- 
tion dkue “F6d&atiou indochinoise” comprenant le Kampuchea et le Laor sous 
la daniaatioa du Vietnam. (1) 

fa guerre vietadeaae d'agreS#iOB au Gmpuchea ert donc une 
(rume d’aaaexioa territoriale, 

m eavahirraut le Kexpuchea, le Vietnam vire principalement 
8 accaparer les ricaes terres et les eaux poissonneuses du Lac TonlS Sap. 
Ler forces vhtdeaaer d~occupatioa ont Ilimid ceux qui r’opposaieat & 
cette virbe criminelle. Et comme l’ogporit!on de tout le peuple du mchea 
est ‘devers Dlur forte que .!amais, ils se ront em~loy6r a vider le pair de 
la population indi&e, Il0 ont wd une politique 8ymtkatiqu.e visaat 0. 
d6truire l’enfit du Kampuchea en marracraat son Deuple par ler ame#~cow?ea- 
tio!melle# et chimiquea, Dar la fedne qu’ils ont d6lib&&ent crabe et utilik 
cm ame, par la zbpresriou brutale de toute ler fomes d’apparition, Dar 
ailleurr, pour remplacer la population indigdne faas8acrCe, ilr ont men4 une 
politique de ~vfotnamf8atfon” b outrance du pays, dans toua ler domaines: 
*rique, spirituel, politique, bconomique, culturel, etc.. . (2) 

2. ~epuir 1984, l’agrerreur vietnamien a recouru R un nouveau 
mode de g(nocide: plusieurs container de milliers de Kampuchben% ont 6tS 
prir dam de8 rafler manger dear toutes ler provinces du pays et cnvoybs ae 
faire tuer mur Ier champa de bataille dans le Kmpuchea occidental, 

I.1 / 

(1) "U Situation iu muchea en 1985' - Docuamnt OMVA/40/636 
(2) “La Vietnamisation du Uapucheat une mkhode d'ab8orption d’un peuple 

et d'une nation' - Document ONU ~/40/678 



-20 

Les aaabee précédentes, les Vietnamiens avaient d6ja pris 
de la m6me feçon un gr8ad nombre de personnes. Mais cette aaa6e. en 1985, 
cette politique criminelle a pris des proportions qui dépssseat l'im8gi- 
nrtioa -elle est devenus un incroyable g6aocide. 

Ls moiti6 de ces gens ont 6t6 ou tués ou bleas6a lorsque les 
Vietncrmiens les oat forcbe B traverser des champs de mines ou des soaes 
de combats. Les survivsnts sont d8as un 6tat pitoyable et souffrent de dyeea- 
terie et surtout de mal.aria. 

D8ns ses d6cleretioas du 25 janvier 1985 (document ONU 
A/40/109) et du 14 juin 198s (docwent ONU A/h0/393), le Miaieti?re des 
Affaires Etraaghee du Gouvernement de Coalition du Ksmpuchee-D6mocratique 
8 dbnoac6 et coadsma6 les nouveaux crimeS de -g6aocide qui ont eageadz6 la 
prbente grave p6nurie alimentaire au Ksmpuchea. Ea effet, CO- plusieurs 
centaines de milliers de gens -hosmms. femmes, jeunes et vieux- sont sstreiats 
& des travaux forc6s loin de leurs villages et chsmpa, ils ne peuvent ni 
cultiver le ris ai pratiqwr des travaux agricoles. 

3. Cette situ8tion 8 beaucoup prlc~cup6 les Ministres des Affairer 
Wraaghes des pays de l'ANASE, lesquels, bans le Cosrmuaiqué conjoint du 9 juillet 
1985 (document ONU A/40/492) "ont pris note avec be8UCOUp de prboccupation 
des circoasturcer &prersives auxquelles le peuple kempuch6ea devait faire 
face sous l’occupation vietaamieaae, et en p8rtiCtdier de la politique 
consirtit & obliger les civils a travailler dans les zoaes de guerre du 
gays, pratique qui atrait cas6 de nombreuses pertes ." 

“ParlSnt au nom de6 MiaiStràs &S Aff8ireS 1EtrSBgheS de 
l’AHASE 1 la fin (9 juillet 1985) de 1s r6uaioa miaist6rielle sanuelle de 
deux jours, le Prlsideat rortsat du Comit6 Permsneat de l’AHASE, Son 
Excellence Teaghu Ahm8d Rith8uddeea. Ministre des Affaires Etraag~rer de 
fr Malaisie, disaat au cours d’une coaf’iheace de presse, qu'b tout moment, 
il y a environ 20.000 civils Khmers forcbr de travailler dans les zones de 
Combat au lbmpWhe8.,. Les civils sont forc6s de faire des travaux tels que 
le crowemmt des trurchkr et la constnrctioa des mur~~.~ "Il y 8 environ 
20.060 d'entre eux travaillant b tout moment et par roulement. Peadsnt la 
26~6~ (de 6 mois) environ 200.060 ysonnes oat 6t6 astreintes aux travaux 

..:Cel8 doit cesser... dit-il. Le Vice-Ministre des Aifairer Etrsa- 
gares (de Mslsisie), Son Excellence Abdul Ksdir Sheikh Fedzir' dit que 
l'ANASE n'p p8S recueilli les informations de la part de la Coalition tripar- 
tite de la r6sistance. msis “de nombreuses sources” . , . Obliger les Civils 
b travailler dsar les zones de combat accroît le haine des KeJmpuch6eas 
contre les Victasmieas.n (3) (traduit de l’anglais) 

4. Dans son aum6ro du 30 avril 1985, le journal thailandais, 
The Nation, dans son article titra “10,000 blessés Khmers soiga6s 8 Phnom 
Penh”, Scrivait ” Environ 10.000 Khmers sont actuellement hospitalisés a 

. ..i 

(3) “200.600 tirs Wlder Vietndm's forced ldbour" - The NdtfOn - Bangkok, 
July 10, 1985 

"Vietnam forcing Khmers to do wdr work" - Bangkok Post - Bangkok, 
July 10, 1965 
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Phmm Penh et d8ns des villes frontali8res a cause du paludisme ou pour 
des blessures p8r mines ou p8r balles, ce qui laisse supposer qu'ils ont 
6t6 forc68 d'8ller travailler d8ns des forêts ou des zones dq combat proches 
de 18 frontibre theilanbaise. 

%w des reprgsentsats d'orgsnisations humsnitaires affect68 
dsns 18 capitale hhmke et des journalistes de la presse internation8le. 
The Nation 8 appris hier que l'smpleur des travaux forcgs a atteint aon 
point culminbnt cette anngo. 

"Ces *es sources prbcisent que le nombre des populations 
khmères envoy6es aux trawux fore68 dem le cadre du progmme de cette 
MDbe, d&asse le total des chiffres comaspondant depuis 19'79, 8nn6e où 
le rbgime de Ii6ng &mrin a gt6 inst8llg, jusqu'À +'annbe dernike. 

"Parmi ces 10.000 Khmers hospitalis68,' 5.500 à 6.000 souf- 
frent du paludisme, dont 3.400 environ sont atteints du paludisme cgrgbral. 
Quant 8ux h,OOO autres, nombreux ont perdu des membres A cause des explo- 
sions de mines ou des suites de blessures par- balles. Le nombre des bless68 
psr b&Ues est de l’ordre de 500 selon ces sources qui ont pu obtenir des 
informations auprb du personnel de5 hi:pitaux. 

"Les blessures ptw mines ou par bblles laissent supposer 
que les 8mPut68 ont 6t6 f6rcbs d’aller tr8wiUer dsas les sones de combat, 
soulignsnt ces source~~ 

%a situation sur le plan mbdic8l est si grave que les wto- 
rit68 de Phnom Penh ont rbcement admis a un responsable d’une organisation 
E;bir; intenutionsle que d8ns le5 h8pitaux il y 8 des c8s de p8lu- 

. . . 

"On note wasri que les m8lade5 viennent principalement des 
provinces adjacentes a 18 frontiare tietnsmienne telle5 que Tskeo, Svay 
Rieng et Rey Von& et 8ussi de Phnom Penh (.. .) 

"Les respons8bles khmers disent aux krangers que beaucoup 
ont fui vers 18 frontiare KsmpuchewThdl8nde, ce qui est aussi confirmb 
QW des sources de renseignmnt thiil8nd8is. Ces derniher indiquent que 
le nombre de fonctionnaires khmers demaadaot l'asile a au@entg significa- 
tiwsollt cette 8nnCe. 

"Les organisations internationales d'aide ont déce au sein 
de la population hsmpuchbtnne une bpposition croissante au r6gimt de Héng 
Ssmrin et au ccntr8le des Vietnamiens, et ont conclu que 'une rdaction 
netfonslfstt est dewnue in&vitable*. PI d'autres ternes, elles sont con- 
W~CUOS que dans le paya, le nationsli5me est devenu un facteur important. 
(..,)"(Trbduit de l'anglais) 

5. Dans aon numéro du 13 juin 1985, le même journal, dans un 
autre brticlt titré "Recrudescence du paludisme au Ksmpuchta - les h8pitaw 
se remplissent de personnes envoyées aux travaw for&" écrivait: 

.  .  l /  



-4- 

“La recrudescence d’un paludisme virulent 8 causé l’hospitalisation de 
milliers de personnes au Kampuchea, rbvèlent des fonctionnaires des 
Nations Unies qui se sont rgcemment rendus E Phnom Penh et dans d’autres 
endroits du pays. 

“La multiplication des cas a commenc6 l’ann6e dernière 
quand le kmpuchea (le rbgime vietnemien de Phnom Penh - NDLR) a rgquisi- 
tionag et envoy6 dee dizaines de milliers de personnes dgboiser des forêts 
ou construire des route5 et des ouvrages de fofiification le long de la 
frontiike thailaadaise, a précis6 M, Tatsuro Kunugi, fonctionnaire des 
Kations Unies responsable des aides pour le Kampuchea (...) 

“km reprgsentahte d’organisations humanitaires ont récem- 
ment rapportb que les h8pitaux A Phnom Pehh sont remplis de malades qui 
ont contractb le paludisme B la frontière OQ, dans certain5 groupes, plus 
de 50 $ des persoanee rbquisitioan6es sont atteints de la maladie.” (Tre- 
duit de l’anglais) 

6. Le 25 juillet 1585, Joseph de Rienzo de Reuter, bcrivait: 
%n docteur qui dirigeait le plus grand hôpital du Kempuchea s’est enfui 
eu Thailmde pour êchapper, dit -il les plaas vietnamiens pour coloniser 
son pays. 

“Dr. SO 8aren. aucien Vice-R(#ident de l’hôpital de 
l’Amiti6 Kmpuchgen-Sovibtiqw, a dbclub hier aux journslirtes dans WI 
cw de rbfugigr qw des mhgens gtaient envoy65 dans les r&gions 
fkontali&es inmlubrer et dmgerewer A...). Il dit qu’il a dgcidg de 
fuir le r(gim pro-Hanoi parce qw ‘108 vieuuiew rnulont noua ilfmfnar 
eow.’ (...) 

“80, qui a effectug une visite officielle en Union &vi6- 
tique en janvier, dit que les fonctionfiaire5 vietnamien5 puticipaient a 
t-em les dkisions polftiqwr au Ksmpuchea, Le Vice-Ministre vietararien 
de la gant& Publiqw, Kguyen Tsag A& est l ttach6 de facon permanente au 
Mini&ère de la Saxtta Publique du Kmpuchea, ajoute-il, 

%er diplonater a Bangkok ont confirm6 que les Vice-Ministres 
vietnemiens sont g(ngralement affect65 a tous les miniatker kampuchgens 
(du rbgima ds Phnom Penh - KULR) 

‘SO dit qu’il manque de nbdicamentr pour soigner les civils 
Ipobilisls pour effectuer des travaux dam les rQgions paludismes près de 
la f’rontibre IGmpuchea-Thail8ade. L’opposition b cette mobilisation est 
gbnhale mais elle est gtouff6e i3 cause de ‘15 prdrence des i8pionn viatna- 
&ms flrtout, ’ dit-il. 

“Depuis m.rs 1984, quatre Mguer de mobilis68 ont I!t6 en- 
voyées üe r'pnom Penh et diautrt5 provinces pour enrpi%her les infiltration5 
par les gu6rilleroe ksmpuch6ene anti-oietnamiens, dit-il. 
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“11 dit que l*installation permanente des ‘volontaires0 
a connnencg eA avril da?s la région centrale du Lac de Tonlg Sap harcelée 
par la guérilla. Elle comwncera l’aAnge prochaine dans les provinces 
frontali&es.” (Traduit de l’emglais) 

7. Dans u11 table de 1’Auence France Presse du 22 aobt 1985, 
son envoyg spgcial, Laurent Maillard Qcrivait , sous le titre “Recrudescence 
iaquigtante de la malaria au Cambodge”, ce qui suit : 

“Le Cambodge est confront B u11e recrudescence inquigtante 
do la malaria ( . ..). Cette recrudescence, selon des sources concordantes 
& Phnom Penh, fait suite B l’envoi de dizaines de milliers de personnas 
dans des rbgions infestées situées le long de la frontiare avec la Thailmde, 
poux la construction de fortifications contre les infiltrations de 18 
gubrilla kbmhe. L’extension de le malaria aurait provoqug des centaime 
de morts, selon certaines estimations faites B partir de tbnroignages de 
porsoanes revenant des rggions concernges (...). Les hbpitaux du pays sont 
cepenndent toujours remplis de malades atteints de la malaria ( . . .). Certaines 
eources avancent le chiffre de dizaiAes de milliers de cas. Aucune indica- 
tion officielle ~'8 jamis btg fournie sur le nombre exact de persoAAes 
participent aux travawc de fotiifications . Les Cambodgiena qui en rovieanent , 
estiment qu’il y a eu en mmanence pendant la saison s8che (octobre 3 avril) 
de 100.000 B 200.000 personnes sur les chantiers tout le long de la fron- 
tiare tbail8Adaise. Selon les tkignsges, cheque province, comit6 rhfolu- 
tionnaire, administration ou entreprise doit fournir un.pourcentage variable 
de volontaires. La sglection, selon ces t&moignqgeü, est faite soit pu 
tirage au sort, soit par d6sigmtion pr les responsables politiques. Des 
eu de ~sertioa ont Itb rig~al.bs pu. ce8 mhes sources." 

8. tifle Mewie Alexartdrine Martin, mturaliste et etbnologiu, 
bhltre de recherche au CKRS (Prsnce), avec dix annges d’exp(rieAce de 
1’envirormemeAt Cambodgien, doMe tme description d6taillge de ce nouveau 
crime vietwaienr dMs use 6tude public d8~s la revue Politique IAterM- 
tionale Ho 28, Et6 1985 sow le titre : "Cssbodge: une nouvelle colonie 
d'oXplOitatiOA". Ci-dessous sont des extraits de cette btude: 

” (...) Depuis j.mirier 1985, les jourmux thailrndair ont 
coAfirm6 dem rumeurs alarmantes rbpmdues d& l’autome 1984: l’armbe viet- 
Amienne utilire massivement la population ce+mbodgieAAe poux der trwaux 
d’ordre militaire. The Interrmtioml Gerald Tribune a'e8 errt cgalement 
fait 6cho et le quotidien italien Il Giornale y a consecr6 une page entiare, 
(. . , ) Les t&noigmges ne manquent pas 5 les agglom6ratioAr frontalibres 
ont reçu en 1984 et 1985 der milliere de Khmers qui Ont fbi ces travaux: 
ili viennent de Phnom Penh et des provinces de Battambang, Kandal, Komgong 
~OUI, Kompong cham, Koupong ChhAaw , Kompong SPCU, Purs&, Bey Veng 9 
Siemreap, Svay Rieng, Takeo. C'est au&s d'eux que la prérente enquhe a 
6t6 mede (. ..) 

. . . / 
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IA CO1o8TRucpfO~ 0’ DADITATIOlfS POUR LES COLOIVS VIETD-S 

“On sait que las habitant5 ont d6, individuellement, partsger 
leur terrain et leur habitation avec les civil5 vietnamiens ou les aider 
& se construire une maison, A Anghor Dorei, toutefois, rien de tel n’gtait 
pré-m; il btait question d’assainir une région inoadle, d’y installer 
une plate:forme pour construire des maisons B ltusage des Cembodgiene. 
Dans ce bourg de la province de Tskeo, tous les hommes valides et les jeunes 
filles de plusieurs districts -environ 20.000 personnee- ont gt.6 enr6lgs 
pour ces t&hQS. Ls nouveau village e’aj3pelle Anghor Bord Thwi et est 
situ a 15 km du bourg ancien: Phsar Angkor Bord. Il comprend 400 maisons; 
kme le bois fait dgfaut dsae la rggioa, il a fallu abattre des palmiers 
B sucre (dmt l’exploitation constitue le revenu d’une psrtie de la popu- 
lation cambodgienne) pour en b&tii les murs. Ls chantier a dur6 deux mois; 
a la surprise des trtavailleurs csmbodgiena, ce sont des civile vietn~enr 
qui, aprb avoir travers6 la frontibre toute proche, ont pris possession 
des lieux. Cet exestple d6montre la servitude dans laquelle se trouve le 
peuple khmer: et rend compte de 18 continuit du processus de victndration 
sur le plan dhographique. 

LES CO- DE BOIS A DESTIDATIOB Du VIETXAM 

“b 1982, des rgquisitions ont eu lieu pour l’abattage d’arbres 
dsas le parc d’Angkor. De superbes chhcmuteal, qui fournissent un bois 
d’oeume de pred~re qualitb et furent plantas par Ies Rurçais il y a prbs 
d’un sikle, ont gt6 coup65. dgbitbs en grums, puis charggs dans des -bar- 
c8tions partant pour le Vietsam. Des csmions militsires dont la destination 
n’est pas prbcisbe ont ~galsment transporté ce bois prgcieux, 

“En ig83, dans lFensemble du pays, 1s des&uction de pans entiers 
de for&8 a 6tb ordonnée: les pluk bssux ubres ont btb soit chug6s dan8 
des mmions militaires vietnamiens, soit lais868 sur place saus Btre br(llés, 
ce qui peut signifier qu’ils ont eubi un sort identique. Outre les dhoeute81, 
les travailleurs ont coupé des kokf, su bois imputrescibls, rbserv6 psr les 
Cmabodgiens A la construction d*embe3cstions et B des outrragcs exceptionnels 
(colonnes de pagodes); des pbchek, &éralement employbs pour les colonnes 
d’habitations et les traverses de chemin de fer; diverses lggumineuses dont 
le bois, cl5556 dsns la cat6gorie 'de luxe', est apprbci6 en &b&istsrie, 
et bien d'autres espbces encore. Le but premier de tels dbfrichements a gtb 
rapidement dévoi16: d$truire les refuges des r8ristants. Les lhmmrs ont slora 
rapprochb ces travaux d'autres services manuels demandés b la population 
(en psrticulier, la réparation de routes emprunt6es par les cwnions de l'sr- 
m6e vietnamienne). 

'Depuis 1983, des barrières stratégiques, robdng yuthesah, sont 
ilevées autour de leurs villages par les habitants réquisitionnés. Officielle- 
ment, elles servent a les protéger; en fait, elles sont 18 pour aider 2 la 
lutte des Vietnamiens contre les Yothea (soldats Khmers Rouges) et les 

. . . / 
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SerefJsa (r&ietants nationalistee) qui y p&&rent rb~ibrement (le8 
premiers eurtout, avec le plein accord des villageois). La plupeu% des 
hemeaux eitu6e dam dee r6gione 09 la gu6rilla eet active en eont munie; 
la porte est feru6e de 17-18 h a 56 h. La @opulation ne peut donc en 
sortir pendant ce, lape de tempe et le8 btrangers au villm doivent prb 
.eenter une autorisation d’entr6e pour y pbnbtrer pendant la journae. Leur 
maisons eitubee & l*écart du bourg ont 6tb incendibw et leurs propri6taires 
ont 6migr6 B l*int&ieur de la barribre. 

“La premier B avoir rendu c@te de l%dification de cea ba- 
rrihes etratbgiques eet le cinkte japonais kaki M8buehi. Pb avril 
1983, il a film4 en Siemreap l’incendie d’une de ces ba-riarer par les 
habitante d’un village, aprae que les Vietnemienr en aient 6t6 ehada par 
le5 Khmers Rowee. L8 barrière consiete le plun souvent en deux ou trois 
rangbee de perchis ou de bambous, ebpar6ee par der 6piewc de bambous, des 
6pineux. parfois des mines. Dans les provinces fmntalibree du Vietnam, 
bien encadr6ee par les -of, de tele diepoeitife ne eoat pu a6ceeeairea: 
ainsi m Takeo, Prey Veng, Svay Rieng; ils sont ea revaache lugement rbpcrn- 
due noJ eeulement dam les provinces du lord (Battmbang, Siemreap), maie 
awei I)n Kompong Chea, en Kompong Tho+n, en Kormpong Cbhnang, en Pursat, en 
mon; 3m* 

“Il y en a même tout gras de8 aeglomkationr: hoin le villwe 
modale de Phum K~O; eitub B 1 lm de Kcapw Speu ville, or66 rbcement a 
$;FA des heamaux ntrat6giquee (tablie jadis pu les A&icain# au Sud- 

* 

“La contagion, en effet, we 185 villue ellerdet fiir 1984+, 
de8 IQmerr habitant le centre et les faubourga de Battambeag (environ 20.000 
personnes) ont &tb rbquieitionn6e pendant drux mie pour construire uue 
digw, bu-ut, dfenviron 3 m de haut autour de leur cita. Toute8 1.8 catbp 
rie5 profeesionnelles y ont prie part, y comprie le5 6colierr et les fonc- 
tionuairee le dimanche. Il est difficile d’mtre pue cet ouvra&e a 6t6 
6difiC pour protéger la population caubodgiennr: les civilr IcImer y mont 
peu nombreux; Mo a pert quelques petite cwergantr et les travailleurs de 
l'Etat, ce chef-lieu de province est surtout peu~lb de cCm&erguAE vietnamien8 
et de bodof qui ont treasfod en caeernes et/ou en prisonr politiques cer- 
tain05 pagodes de 18 villa : Vat Kandal, Vat S8aglcer. Vat K8mpher. Ce n’emt 
pas non plu5 un hagard si une barriare strat(gique 8 &tt( 6rig6e 8utou.r de 
Lou?h, chef-lieu du district de Phnom Kravanh, point chaud des attaquer 
khm&ee rouger depuir 1979, où les Vietn&enr ont inetal leur QG dan8 ler 
8nciena locaux de 18 roua-prbfecture. Il en eet de m&e mttour de 18 ville 
de Siemreap qui renferme l'une des plur impmt8nter baror de 1'8rm6e viet- 
namienne au Cambodge. Le doute n'est plu5 possible lorrqu'il 8'8git d'glever 
des fortins autour des casernes install6es par les bodof hors des villsger.(.,.) 

LA GKKKRALISATIOK ET L’OPFICIALISATION DES TRAVAUX DE SOUTE 
.7- n-rmmae! urTTrn.tD1PQ -a “1 Yu,**Y*.Y *Y”**-.- 

"Les cinq premières annhee de l'occupation vietnamienne (1979- 
1983) ont, selon des fonctionnaires cambodgiens de haut niveau, correspondu 
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à une ‘phase c.uce’. Hanoi a alors tent.4, 5-61~5 trop de brutalitg, de 
faire rentrer la population dans son orbite, essayant ggalement de 5e 
concilier le6 fonctionnaires, dpargngs par le6 travaux manuel6. 

“Les succès ont 6tg minces. Si dan6 6011 ensemble le peuple 
a, au dGbut, rbpondu bon gr& mal gr6 aux r8quisitions, *‘entente entre 
Rhners et Occupants ne 6’e6t pa5 a&iOrge, bien au Contraire. L’mbiance 
s’est dggradée et le5 Vietnamiens ont dQ avoir fecour & de6 5OlUtiOn6 
draetiques. 

UIE DFCISIOR DE HAUT RIVEAU 

“1984 ouvre la deuxik phaee du traité sign8 en Skier 1979 
entre la République populaire du Kampuchea et la République socialiste du 
Vietnam. C’e6t l’heure de6 dgcieione bnergiques. 

“A la pleine lune de janvier 1984, lorr de deux r6uaion6, 
l’une à la Prbridence du Prbeidium, l'autre au Comith central du Parti, 
il a 6t6 dbcidg que les rbquioitions seraient dhomais officieller, pro- 
grmmgee et obligatoires pour tous les Cmbodieas r6pondant aux hritarer 
suivants: gtre de nationalitb tire ou chinoise; avoir entre 18 et 45 ans 
pour les hommes, et 18 à 35 ena pour les femnes. Peu importe la profession: 
pwsan8, petits ccmerqurts, fonctionnaires, tout le monde y puticipsra, 
même le5 glbors dem lycges pendant les vacances* Les femes ayurt des 
enfants en-bas &ge en sont th6oriquemnt dispens6as; cependant, si leur 
mari a fui le pays, elles 6-t tenue5 de le remplacer. Cette clause, de 
&e que celle relativ, aux bolierrr, ne figure pas durs la circulaire 
officielle signbe de M, 8ay Phu Tang. Cependant, rbcement, des femer venum 
rejoindre leur PUT~ L la frontihe kbmgro-thailandaise ont exgcutg ces 
travaux, laissant au ttillage de jemer enfants & la garde d’une voisine; 
des lycgens, pr6venur de leur participation prochaine au dgfrichage, ont 
ftli avant la fin de l’aange scolaire, Ces mesures ne concernent pu la po- 
pulation civile vietnmieane, qus ler Khners continuent de voir uriver 
chaque jour 5~3 leur territoire, 

“L’intention de Ranoi a 6t6 clairement exprim6e. il s’agit, 
par la miee en glace de divera travaux ex6cut6s par les civil5 cambodgiens, 
de mener une lutte 55115 merci aux gu6rilleros de tous bord5 afin d’essayer 
d’gliminer militairement la rl?eistance anti-vietnmnienne. Le5 troir mûuve- 
lIl5ntB : Khmers Rouges, Front du Frince Sihanouk, Front de M. Son SMn, ont 
6tC expre556ment nomm60. sjk, le5 barriher rtratagiquer Lrigbss autour 
des villages devaient avoir pour fonction d’empêcher la liberta de circula- 

A,--*:-- a- L-l-L--r- t:û= Et Y oG*+“u un6 Plrrrbucnr m_-L-1-e- ~û-ût*iûlë, efi ceL’~p+iJe* r6gsuno --- -uui- ne 
peuvent être d65igndeo ici afin de prlservcr la 56curit6 de5 oillagcoia- 
l'infiltration continue; ailhurr, le5 contact5 populatiodrésiet5.nts se font 
d'une mani& diffhrente. 
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“En quoi consistent ces travaux? A l’appellation officielle 
polekam #8pie ml tophum ( ‘travaux pour dgfendre la patrie’ ) , les Cembodgiens 
prgfi3rent l’expression kap prey (‘couper la for&, dgfricher’). ?3lle re- 
couvre, en fait, trois catggories d’activitgs: 

“kap ~reu thveu chie del, ‘transformer la forêt en espace de- 
couvert ‘, afin que les gugrilleros ne puissent y trouver refuge. La popula- 
tion y est contrainte depuis 1983. Au dbbut, les d6placemente se sont faite 
$ l’intérieur de la province dont rellve chaque travailleur. Ici, une piste, 
une route, une riviare traversent une forêt dense ou claire: entre 500 m et 
2 km de ces belles formations, qui sont l’une des richesses du Cambodge, 
sont abattue de chaque côte. ( . . . ) 

“En Kompong Chhnang, oh les attaque5 de trains sont frgquentee, 
la population 8 dgfrichg le long de le voie ferrge, Ailleure, aucune voie 
de communication; mais des Yothea et des Sereika frgquentent les forêts et 
en sortent de temps en temps pour attac,uer des patrouilles ou dee PC vietna- 
miens. Les arbres sont donc coupés sur de grandes surfaces, difficile5 h 
évaluer; ceux qui dgfrichent sont canton&5 dans uu moteur d6temin6, ils 
voient le file dea travailleurs B perte de vue, ils ne peuvent en dire plus. 

"Cette pratique, qui a plus de deux ana d’Ge, n’a pas mie un 
terme B la gugrilla B l’intgrieur du pays; les combats ee sont * inten- ’ 
5ifig.s B partir de 1983, en raison du soutien que la population accorde 
au Uouvernement de Coalition du Kmpuchea Dgmcratique, anti-vietnmien, 
fomg en juin 1982. f~5 oppbeants militaires n'ont pu dtre bliminbr a 
l’intbrieur; ils ont m&ne reçu des renforts depuie les .ranctuaires fronta- 
liers. C’ert pourquoi, en 1984, le Vietnun a bd prbdpitrr #on action. 

“La prendêre trsnche de travaux dgcidge pour lfenremble de la 
population de Phhom Penh a gtb la destruction de la for& tout le long de 
la riviare Tuk Sap, en R=ey pop, qui traverse la ?W 4 pr& de Kompong Som. 
Y ont particip6, en avril 1984, des habitants des rin@ qmrtierr qui forment 
la capitale et ses faubourgs; maie ausri des citoyenr do la provinae de 
Kaudal, de Pmng Speu, et de la municipalitb de Kompong Som. 

“Lwk phlov, ‘tracer de8 route5 ’ . Début 1984, des rbfugiér 
faisaient état d'une route reliant Leach (province de FUrrat) au bord de mer 
(province de Koh Kong), commencge Par les civils cambodgien5 l’annb prbcé- 
dentc; de la transformation de la piste charreti&e Angkor/Varin en route 
accessible aux camions de l'au&e; de projet5 concernant la province d’oddar 
Mean Chey; de la construction d’un abrodrome militaire non loin du Phnom 
Malai. A l'époque, toutefois, nul ne pouvait en parler; leo 6vad6s 6taient 
encore peu nombreux. Il aura fallu que les paysans -si attachgs ét leur 
terre- soient réellement mena& physiquement, pour qu'en 1984 ils fuient 
en masse vers la frontikre et puissent apporter de8 t&noignager pr&is. 
De ces témoignages, il ressort que l*armSe vietnamienne a mie sur pied tout 
,,m Lg~ma,, rn,,+:rr “,,.i mIrr..-hl:A -..A..- “I,,&..,te, +..r..+rl:rr u . u---L .“-“*-a -A-- . uu”**b Ul..W “-c”cIuI*L *AYY”la.bLG* . 
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“Chfk mdlay, leuk tumnup, ‘creuser un canal, ériger une digue’. 
Cette expreasioa fait r&%rcnce B la digue doublbe d’un canal qui est en 
cours.de construction, sur ‘700 km; de la frontière avec le Laos jusqu’a 
la mer,‘ea Kâh Kong. Cette dhision a gtg prise en jaavier 1984 afin d’sr- 
rôtter l’infiltration des gugrilleros B l’intgrieur du pays. Des troaqons 
sont d6ja rgalisge en Preah Vihear et en Oddar Mesa Chey au nord, en Bat- 
tambaag (près de Yeaag, è une dizaine de kilomètres de poag Chas et de 
Rithiseaj et en Kâh Kong B l’ouest. Cet ouvrage devrait easuite.être surmoa- 
ti a intervalles rbguliers de tours de guet, ce qui n’est pas saas rappeler 
“la muraille de Chine. Il se situe, en moyenne, a dix kilom6tres de la fron- 
tiare; cette distaace peut varier selon les incidents topographiques A 
contourner. Uae équipe de dix personnes construit environ 50 m d’un ouwsge 
de ce type en trois mois. C’est ce qui, a l’heure actuelle, mobiliser le 
plus de monde. Toutes les provinces y participent. 

“Cette troisi&w catbgorie de travaux a étti envisagbe malgré 
les nombreuses mines qui jalonnent le parcours et malgré, aussi, le palu- 
disme virulent qui atteint nombre d’individus. 

LA DURIZ DES RDQUISITIOBg ET LES STRUCTURES D’ACCUEIL 

“Lss individus rgquisition& doivent consacrer trois mois par 
aa au dfrichage ou B la construction des routes stratégiques et de la digue. 
La rbgle gbnhle veut que toute fnaille fournisse une personne si possible 
B chaque contiagoat, sinon uae fois l’an; au besoin, on accblbre le rythme: 
ler cas sont nombreux de payssas sysat 6tb en&& deux fois la &me saa 
ou deux fois ds suite, Plwieurs milliers de personnes (de 2,500 b quelque 
20.000) puteat tous les trois mois de chaque province; c’est dire l’smpleur 
des travaux qui ont lieu et la c616ritb avec laquelle ils sont mengs, Ils 
-aient être teminêr fin 1906. 

“Parfois le transport des travailleurs se fait en camion, en 
particulier pour ceux venant du Sud; c’em? alors la commun8 qui paie h 1tEtat 
les frai8 de d6plamaent. D’autres, en Battambtig, ont marchg deux ou troir 
jours avant d'arriver sur le lieu de travail. Là, rien n’est prgvu pour les 
recevoir. ti premiare t8che eut de re construire un abri sommaire, ihdivi- 
duel ou par Équipe (krœ de 10 B 12 personnes). 118 ont dQ tout emporter: le 
riz et le poisson (collectbs dans le village ou B la ville et mia en coumn), 
la moustiquaire, la cuilllre, leurs propres outils. La prlparatioa collective 
des rdpai est amde B tour de raie par un membre de l’Équipe. Les secteurs 
de travail sont délimiths selon les provinces, les districts, les communes~ 
reprgaeatbs. Il faut respecter un horaire quotidien qui totalise 8h de 
travail en moyenne. (, . , ) 

LES DANGERS EK!OURUS PAR IA PGPULATIOI’J 

"Théoriquement, chaque commune désigne un infirmier ou 
un auxiliaire de santé pour accompagner ses administrés et les assister 
sur laurs lieux de trsveil, Les médecins, eux, sont affectés aux 
hôpitaux de districts où sont envoyés les malades et les blessgs graves; 
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les plus sérieusement atteints peuvent être diri& sUr Phnom Penh. 
Ce personnel n’a pas toujours les comp6tences nécessaires et dispose 
de trb peu de m6dic8ments. A Un endroit au moins (Ampil Ram Daeum, 
d8ns 18 r6gion de Peilin), les travailleurs ont reçu des soins, gratui- 
tement ou contre r&ribution, de médecine militaires vietnsmiens sta- 
tion& dans la c8serne de ce villase. LB, les travailleurs ont, a 
plusieurs reprises, reçu la visite de soldats khmers rouges qui leur 
ont conseillé de fuir l’endroit, infestg de paludisme et de mines. A 
Resm et B Roy Kop en Kempot, ce sont des ‘paras’ (r&istants nationa- 
listes) qui leur ont tenu ce discours méris, disent les Cambodgiens, il 
n’est pas aisé de f+uir quand on est g8rd6 a le pointe du fusil. 

"&I effet, outre les blessure8 lggères dues au maniement 
inhabituel d’outils, B quelques 8ccidents mortels p8r chutes de pierres 
(Ta Kriem en Battambang) ou d’arbres (en Kompong Chhnang), deux fléau 
S&ent 18 mort dans ces camps de traveil: le paludisme db 8u Plasma- 
dfum falcfparuav et l’exploeion de mines que les travailleurs doivent 
betecter 8808 aucun appweil. (...) 

"Autre inconvenient: 18 plupart des zones oh 18 popUl8tiOn 
v8 d6fricher sont zones de combet, Ce18 est pprticulibrement vrai tout 
le long de 18 frontière, oil les bruits de csnon sont plus ou moins proches. 
Les fonctionnaires enunenbs au Phnom Khla Kon (2 km 0 l’ouest de Si~~phon), 
pour s’occuper de l’intendnnce des chantiers proches, entendaient Chaque 
nuit des roquettes de 122 m, des obus de 82 mm, de BkO tomber dans Irur 
csmpement; ils dorm8ient le plum souvent dans des tranchles. Au Tonlb 
Toch, que& les buhmlemontr h8ient trop intenses le jour, ler tr8v8illeurs 
&Crient rsmen6r a leur c8mpement, distent de plusieurs kilombtres, ofi les 
obus tomb8ient moins frlqwnmmnt. C’est peut-&re sur la route de Vhrin b. 
Odd8r Xe8n Chey que les perter ont btb les plus lourdes: les COmb8tS. 
quotidiens, awaient fait parmi les travailleurs de nombrewc morts. 

-IDES SUR L’EU- DE LA POPULATIOp 

"Outre les souffrances dues & la disparition de psrentr, les 
familler commissent 89 nouvelles difficultge économiques lorsqu’un de 
leurs sujetr, membre d’un krom s&f, meurt. 11 est difficile aussi b. 
une fw ayant des enf8nts a charge et dont le mari, le fils ou la fille 
8 dd quitter le groupe de production pour aller dgfricher, de faire vivre 
ceux qUi restent au village, A l’inverse de se qui se passe pour les fonc- 
tionnaires, point de salaire versé r6guli8rcment a la famille du requis: 
une msisnn de paysans dont personne ne participe b la culture du riz ne 
regoit rien lors de la distribution de la récolte. Devant ces problbmes 
Vitcrux, des familles entières arrivent a la frontière: l'homme évadé 
d’un cexzp de travail pour éviter une mort possible, la femme et les en- 
fants craignant la disette engendrée par la réquisition du chef de famille. 

“TOP mt+mm twnnoSn~nnrra Ar PL* nnnct.ionn hnmaincls est le vide -.e_ -e-e - _.+_M - =----- - __ _ _- c _. 

qu'elles laissent dans certains services publics, notamment dans le secteur 
de la Santé. (...) 
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L'OBJECTIF MILITAIDE DES -8 

'Mpbton8-le : le doute n'est plus permis; cea travaux gigan- 
tesques eont a placer dans le cadre de le solution militaire que le Vietnam 
envisage pour le Cambodge, du moins $ titre d'essai. Le8 intentions de Hanoi 
ont d’ailleurs 6t6 annonc6es dans tout le pays. .De nombreux travailleurs 
-sotsment ce= veaaat des villes et de leur voisinage- avaient étd prévenus, 
fin 1984, que l'offensive militaire de saison sbhe viserait a l'élimina- 
tion de tous les sanctuaires occupbs par les résistants le long de la froa- 
tière. La population n'y a pa8 cru, taat est grand l'espoir placé dans le 
Gouvernement de Coalition. Le gbn6ral Le Duc Anh, membre du Comité Central 
du Parti Commiste vietasmiea et Vice-Ministre de la tifeaee nationale, l'a 
d'ailleurs d6clarb nettement : ‘Parce qu'ils Iles rdsfstants anti -vietnamiens) 
S’opgweat A la rdwlution et la sapent par la force des armes, nous dewns 
168 d&ruhe pMZ d@s attaques mflftdfres; raser leurs bases, construire et 
caasolider nos U~nes de ddfenm; construire et consolider la domination, 
par nos amis (le gouv -t de W. i&ag Samrin), des rdgions frontali&es'. 
Les travaux for& dc grande ampleur que Hanoi impose A la population cm- 
bodgianm a traverr tout le pays montrent l'incapacité de8 bodof b venir 
seuls a bout de la rbristanoe et accrédite& lee affirmations des rbfbgi9a 
selon lesqueller les roldatr khmers rouges sont partout et le8 résirrteuat8 
nationaliater de plus en plu8 prbrente B l'intérieur du Cambodge, parfois 
dl68 & la population civile. Il est bon de rappeler que le ‘ddfrf cbage ’ 
8 omm6 talquer noir aprar la formation du Couveruement de Coalition, 
alorm QUS la population avait choisi d’accorder son aide aux trois mouve- 
mn-t8 qui le composent, rans exception. Dans son article'- le gb&ral Le Duc A& n'a 
pas mau& & rouligwr que les rbaultats de la lutte-militaire *sur le 
front fatune* rerdent U6cirifr. Or le routien de la population va aux 
r6rimtutts; d’où 1'6tablirrement db verte eupport logirtiquo pour pallier 
cette faiblesse. 

“Au cours de8 rhentr combat8, les Vietnamienr, an bombardant un 
caq regroupant uniqument de8 cipI (D&ngmk), en occupant en territoire 
thailandair de8 collines qui leur ont permis de prendre plua aihuent la 
bue rihamuhirte & Tatum, ont montré leur volont dtanbantir codte que 
coQte use r68istaace qui leur pore de plu8 en plus de probl?imer. Si le8 
jugonr politico-idklogiquer sont généralement vides de tout contenu sbman- 
tipru, ce-in08 expresrionr pourra cnt retrouver mi leur aena fort, 

cw c'e8t bien une 'lutfs hkofque’ que le peuple Khmer est en train 
de ssner. te..) 

*ta France des droit8 de l'Homne, les intellectuels smbri- 
cain8 qui 8e sont gba6reueemeat battu8 pour le liberte du Vietnam, la 
comunaut6 internationale enfin, ne sauraient ignorer ce nouvel épisode 
des malheurs du peuple khmer qui, depuis seize ans, lutte contre la mort 
et pour conserver son identitg nationsle. Les témoins sont lb, B portée 
de regard, d’oreille; nul doute aussi que les satellites américaine ont 
photographié ce8 ‘travaux’. Il suffirait de lever les blocages politiques 

rr4,1-i -..-- ---. - ----*A-- 3 _ ot *us"r"&*yusz- yvub ys+uwizb*r~ 0 , Gis ,..--2--- t~t;cxï ?Le 5U).A"Ltj, 3 __- -^_- -3 - A- 0 bu, ycuyro us 
ne pas mourrir." 


